
Bulletin officiel des douanes
Détaxe des carburants utilisés par les commerçants sédentaires qui effectuent des ventes ambulantes.


BOD n°  

du 

texte n°         -

nature du texte :   DA

du : 

classement : J 472

RP:  PTL - titre E 

chapitre VIII – section III

bureau F/2
nombre de pages : 

diffusion : externe

NOR : BUD D
mots-clés : TIPP, produits pétroliers, carburant, commerçants sédentaires, ventes ambulantes, remboursement.

Date d’entrée en vigueur du texte : La présente circulaire s’applique aux consommations de carburant à partir du 1er janvier 2001 et donnant lieu à remboursement à partir du 1er janvier 2002, sous réserve du 13°) ci-après.

Date de caducité du texte : 

Références :  - Articles 265 sexies du code des douanes.

- Décret n° 90-317 du 9 avril 1990 fixant les modalités d’application du 2ème alinéa de l’article 265 sexies du code des douanes portant remboursement de la taxe intérieure de consommation applicable aux carburants utilisés par les commerçants sédentaires qui effectuent des ventes ambulantes, modifié par les décrets n° 95-616 du 6 mai 1995 et par le décret n° 2001-90 du 30 janvier 2001 (JORF 
n° 27 du 1er février 2001 page 1727).

- Arrêté du 5 octobre 1999 modifié relatif aux articles 1er et 6 du décret  

n° 99-723 du 3 août 1999.

Texte abrogé: 

Texte modifié: PTL Titre E chapitre VIII section III

La section III, chapitre VIII, du titre E du règlement particulier sur les produits pétroliers consacrée à la détaxe des carburants utilisés par les commerçants sédentaires qui effectuent des ventes ambulantes est modifiée comme suit.

1°) Au [E-8202], la liste des produits pétroliers et assimilés autorisés est à remplacer par celle-ci :

le supercarburant ARS ;

le supercarburant sans plomb ;

le gazole ;

les gaz de pétrole liquéfiés-carburants (GPL-C) ;

le gaz comprimé-carburant (gaz naturel véhicule ou GNV).

Lorsque le bénéficiaire du remboursement utilise plusieurs véhicules pour réaliser ses ventes ambulantes, ou lorsque son véhicule est équipé pour la bicarburation, deux ou plusieurs carburants peuvent être déclarés dans la limite globale de 1500 litres, selon une répartition librement déterminée par le demandeur.

2°) Le [E-8204] est remplacé par :

[E-8204]

« On considère comme commerçant sédentaire, toute personne inscrite au registre du commerce et des sociétés qui dispose d’un magasin ouvert au public. Un dépôt ou un local, même dépourvu de vitrine ou devanture, est assimilé à un magasin ouvert au public si les clients potentiels peuvent y entrer librement.

On considère comme principal établissement, l’établissement qui réalise le chiffre d’affaires le plus important.

On considère comme ventes ambulantes, les ventes de marchandises au cours de tournées effectuées selon un itinéraire déterminé et suivi régulièrement, lors des arrêts dans les rues et autres lieux de passage situés sur cet itinéraire. Il est admis qu’au cours de ces tournées le commerçant s’arrête également dans les dépendances privées d’habitations isolées. 

Pour apprécier le nombre d’habitants de la commune, il y a lieu de retenir le nombre d’habitants de la commune où est situé le principal établissement résultant du dernier recensement général de population disponible à la date du 1er janvier de l’année civile au titre de laquelle le remboursement est demandé. »

3°) Au [E-8205], le deuxième paragraphe est remplacé par le paragraphe suivant :

« Le commerçant qui commence ou qui cesse son activité en cours d’année ainsi que les commerçants successifs, lorsque le fonds de commerce change de propriétaire en cours d'année, peuvent chacun demander le bénéficie de la détaxe. Le calcul du nombre maximal de litres auquel ils peuvent prétendre est déterminé au prorata temporis, c’est-à-dire rapporté au nombre de jours d’activité du commerçant. Le nombre maximal de litres est toujours arrondi au litre le plus proche.
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Exemples : Monsieur X cesse son activité de commerçant le 
15 juin 2002, le nombre maximal de litres auquel il peut prétendre au remboursement est calculé ainsi :
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Madame Y commence son activité le 1er septembre 2004 (année bissextile) avec un véhicule fonctionnant au GPL -C et au super carburant sans plomb. Le plafond est calculé ainsi :


[image: image3.wmf]366

1500

x 122 ( 500 litres, les carburants confondus. »

4°) Le deuxième paragraphe du [E-8206] doit être biffé.

5°) Le paragraphe [E-8207] est remplacé par : « Les bénéficiaires visés au paragraphe [E-8203] doivent réaliser une partie de leur chiffre d’affaires par des ventes ambulantes définies au paragraphe [E-8204].

6°) Au troisième paragraphe du [E-8208], remplacer les mots : « Le véhicule utilisé peut » par les mots : « le ou les véhicules utilisé(s) peu(ven)t ».

7°) Au paragraphe du [E-8210] : - ajouter au premier paragraphe après les mots : « du nombre d’établissements », les mots : « de véhicules ou de carburants utilisés. » ;

- remplacer au deuxième paragraphe les mots :« d’immatriculation principale comme défini au point [E-8203] ci-dessus » par « SIREN et les coordonnées du principal établissement ainsi que le numéro SIRET de celui-ci, qui doivent figurer sur la demande de détaxe. »

8°) Au [E-8211], ajouter à la fin : « et dans la limite du plafond fixé par entreprise, indépendamment du nombre de ses établissements. » 

9°) Au [E-8219] : - remplacer « de la direction régionale des douanes territorialement compétente » par : « du bureau des douanes dans le ressort territorial de laquelle est situé le principal établissement du déclarant », 

- insérer après les mots « en double exemplaire, », les mots : « au plus tôt le 1er janvier de l’année civile suivant celle au titre de laquelle le remboursement est demandé et », 

-ajouter la phrase : « La liste des services compétents est fixé en annexe à la décision administrative n° 95-032 du 16 janvier 1995 publiée au BOD n° 5958 du 26 janvier 1995. »

- biffer le second paragraphe.

10°) Au [E-8222], le deuxième paragraphe est remplacé par : « En cas de changement de taux en cours d’année, le taux de remboursement retenu est un taux moyen pondéré par le nombre de jours d’application de chaque taux pendant cette période communiqué par la direction générale des douanes, fin décembre, par voie de bulletin officiel des douanes. »

11°) Au [E-8228], ajouter : « la ligne budgétaire 41 étant supprimée, les remboursements correspondant au supercarburant plombé et à l’essence et accordés au titre de l’année 1999 sont comptabilisés au §42. »

12 °) Le [E-8229] est supprimé.

13°) Les annexes sont remplacées par celles de la présente circulaire.

Toutefois, les précédents imprimés (modèle de déclaration et attestation justifiant des consommations de carburants) seront acceptés par les services douaniers jusqu’au 31 décembre 2002.

ANNEXES

Annexe 1 : décret n° 90-317 du 9 avril 1990 fixant les modalités d’application du deuxième alinéa de l’article 265 sexies du code des douanes portant remboursement de la taxe intérieure de consommation applicable aux carburants utilisés par les commerçants sédentaires qui effectuent des ventes ambulantes, modifié par les décrets n° 95-616 du 6 mai 1995 et n° 2001-90 du 30 janvier 2001 ;

Annexe 2 : déclaration souscrite en vue du remboursement de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers aux commerçants sédentaires effectuant des ventes ambulantes

Annexe 3 : notice explicative

Annexe 4 : attestation justifiant des consommations de carburants utilisés dans le cadre du dispositif de la détaxe
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